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OBJET : Projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l’application de l’article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré linguistique.

Monsieur le Ministre,

En ses séances du 31 janvier et 7 février 2002,la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné votre demande d’avis du 21 janvier 2002 relative au projet d’arrêté royal repris sous rubrique.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (LLC)

La CPCL a émis en sa séance du 7 février 2002,à l’unanimité moins une abstention d’un membre de la section néerlandaise, l’avis suivant :.

1) La CPCL a émis le 31 mai 2001 l’avis 33.134/A sur un projet d’arrêté royal similaire qui a été soumis le 19 juillet 2001 au Roi (cf. Arrêté royal du 19 juillet 2001 déterminant, en vue de l’application de l’article 43 des LLC, les grades des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie - Moniteur belge du 28 juillet 2001).

L’arrêté royal du 19 juillet 2001 précité est actuellement dépassé et donc sans valeur juridique car basé sur l’arrêté royal du 2 mai 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux lequel a été retiré par l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services publics fédéraux (cfr. Article 30 dudit arrêté royal).

Depuis le 31 octobre 2001 l’arrêté royal du 19 juillet 2001 précité a été vidé de sa valeur juridique et ne constitue dès lors plus une base juridique valable pour la fixation de nouveaux cadres linguistiques dans les services publics fédéraux (en période transitoire).

Il en est de même des cadres organiques (organigrammes) des services publics fédéraux basés sur l’arrêté royal du 2 mai 2001 précité et des cadres linguistiques correspondants.

Il n’y a plus de fonctions d’encadrement dans l’AR du 29 octobre 2001 précité.

La sécurité juridique commande dès lors de prendre un nouvel AR relatif aux degrés et d’abroger l’AR du 19 juillet 2001 précité. De sérieux problèmes juridiques pourraient en effet résulter d’une mauvaise affectation d’emplois au cadre bilingue (20 % du total des emplois de direction) et cela en période transitoire avant l’entrée en vigueur du volet linguistique de Copernic supprimant le cadre bilingue.

2) En ce qui concerne le présent projet pris sur base de l’article 43 ter des LLC et qui anticipe donc le vote du projet de loi (volet linguistique de Copernic) outre que le dispositif n’est plus d’actualité, il n’y a pas lieu de se référer à des fonctions d’encadrement, celles-ci n’étant plus visées par l’arrêté royal du 29 octobre 2001 précité (article 2).

Il y a lieu à cet effet de corriger les erreurs du présent projet en ce qu’il se réfère à des fonctions d’encadrement inexistantes.

Si un nouveau projet d’AR en cours devait recréer de nouvelles fonctions d’encadrement, il s’indiquerait le cas échéant de postposer ce dossier jusqu’au vote de la nouvelle loi ou du moins jusqu’à la création définitive des nouvelles fonctions d’encadrement.

En ce qui concerne le classement au 3ème degré de la hiérarchie des emplois correspondant aux responsable et membres de la cellule stratégique visés aux articles 7 et 8 de l’A.R. du 7 novembre 2000 portant création et composition des organes communes à chaque service public fédéral, la CPCL émet un avis négatif au sujet du classement du responsable de cette cellule. 
La CPCL considère en effet que les missions de ce responsable (qui siège au Conseil stratégique, au Conseil de Direction et qui ne rapporte qu’au Conseil stratégique et qu’au président du Conseil de Direction) sont telles que l’emploi correspondant à cette haute fonction doit être classé au moins au niveau de manager – 1 ou – 2 soit au 1er degré de la hiérarchie et certainement pas au 3ème degré avec des emplois de rang 10 et de niveau 2+.

Pareil classement au 3ème degré de la hiérarchie du responsable de la cellule stratégique serait à cet égard tout-à-fait fictif et inacceptable.

En ce qui concerne les autres emplois la CPCL ne peut que confirmer l’avis 33.134/A du 31 mai précité.

La CPCL relève par ailleurs « l’incohérence » entre l’article 96 de la loi programme du 30 décembre 2001 plaçant hors hiérarchie les fonctionnaires de rangs 16 et17 qui n’ont pas été nommés à des fonctions de management et l’article 43 ter susvisé qui n’a pas fait d’exception en ce qui concerne le classement de ces emplois en degrés de la hiérarchie en vue de leur répartition en cadres linguistiques.
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La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de considération très distinguée.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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